
CHAPITRE 120

Loi du Collège régional du Saguenay -
Lac Saint-Jean

[Sanctionnée le 19 juin 1975]

ATTENDU que le Collège régional du Sa-
guenay - Lac Saint-Jean a été institué par
lettres patentes du 25 août 1971 et le Col-
lège d'enseignement général et profession-
nel de Chicoutimi et le Collège d'enseigne-
ment général et professionnel de Jonquière,
par lettres patentes du 14 juillet 1967 déli-
vrées en vertu de la Loi des collèges d'en-
seignement général et professionnel et qu'il
sont régis par cette loi;

Que, pour mieux desservir la population
étudiante de la région, il est opportun que
ces corporations soient fusionnées en une
seule corporation investie des pouvoirs,
droits et privilèges d'un collège au sens de
cette loi et de pouvoirs spéciaux;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit :

1. La présente loi peut être citée sous le
titre: « Charte du Collège régional du Sa-
guenay - Lac Saint-Jean ».

2 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, on
entend par :

a) « Collège régional du Saguenay-Lac
Saint-Jean » : la corporation constituée par
lettres patentes du 25 août 1971 délivrées
en vertu de la Loi des collèges d'enseigne-
ment général et professionnel (1966/1967,
chapitre 71) ;

b) « collège de Chicoutimi » : le Collège
d'enseignement général et professionnel de
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Chicoutimi, corporation constituée par let-
tres patentes du 14 juillet 1967 délivrées en
vertu de la Loi des collèges d'enseignement
général et professionnel;

c) « collège de Jonquière » : le Collège
d'enseignement général et professionnel de
Jonquières, corporation constituée par
lettres patentes du 14 juillet 1967 délivrées
en vertu de la Loi des collèges d'enseigne-
ment général et professionnel;

d) « collège régional » : la corporation
constituée par la présente loi ;

e) « collège » : chaque institution d'en-
seignement du collège régional, visée à
l'article 5.

3 . Le Collège régional du Saguenay-
Lac Saint-Jean, le collège de Chicoutimi et
le collège de Jonquière sont fusionnés en
une nouvelle corporation constituée sous le
nom de « Collège régional du Saguenay -
Lac Saint-Jean ».

4 . Le collège régional a son siège social
à Jonquière.

5 . Le collège régional a pour fin de dis-
penser l'enseignement général et profes-
sionnel de niveau collégial au sens des rè-
glements visés à l'article 28 de la Loi du
Conseil supérieur de l'éducation (Statuts
refondus, 1964, chapitre 234).

À cette fin, le collège régional possède,
administre et opère quatre collèges connus
sous les noms de « Collège de Chicoutimi
du Collège régional du Saguenay - Lac
Saint-Jean », « Collège de Jonquière du
Collège régional du Saguenay - Lac Saint-
Jean », « Collège d'Alma du Collège ré-
gional du Saguenay - Lac Saint-Jean » et
« Collège de Saint-Félicien du Collège ré-
gional du Saguenay - Lac Saint-Jean ».

6 . Les dispositions de la Loi des collè-
ges d'enseignement général et professionnel
s'appliquent au collège régional et le régis-
sent, excepté dans les cas où la présente loi
contient des dispositions inconciliables.

Dans ladite loi et dans toute autre loi,
proclamation et arrêté en conseil, le mot
« collège » comprend le « collège régional »
et le mot « conseil » signifie « conseil d'ad-
ministration ».
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7. Le collège régional succède aux
droits, intérêts, attributions, pouvoirs, pri-
vilèges, biens, actifs, titres, créances,
actions, passifs, charges et obligations du
Collège régional du Saguenay - Lac Saint-
Jean, du collège de Chicoutimi et du collège
de Jonquière, et les remplace.

Sans limiter la portée de ce qui précède:

a) dans tout contrat, jugement, ordon-
nance, convention collective, décret ou
autres documents ou instruments quel-
conques, le nom du collège régional est
substitué au nom du Collège régional du
Saguenay - Lac Saint-Jean, du collège de
Chicoutimi, du collège de Jonquière, avec
le même effet que s'il y était originaire-
ment apparu;

b) les procédures qui auraient pu être
commencées ou qui l'ont été par le Collège
régional du Saguenay - Lac Saint-Jean, le
collège de Chicoutimi ou le collège de Jon-
quière ou contre eux peuvent être valable-
ment commencées ou continuées par le
collège régional ou contre lui;

c) nonobstant toute loi, contrat, con-
vention collective, décret ou entente à ce
contraire, la succession aux droits et obli-
gations du Collège régional du Saguenay-
Lac Saint-Jean, du collège de Chicoutimi
et du collège de Jonquière, s'effectue sans
autre formalité et ne constitue aucun dé-
faut aux termes de tout contrat, conven-
tion collective, décret ou entente régis-
sant le Collège régional du Saguenay - Lac
Saint-Jean, le collège de Chicoutimi et le
collège de Jonquière.

8 . Le collège régional doit faire enregis-
trer suivant les lois d'enregistrement, au
bureau de la situation des immeubles, une
déclaration faisant connaître la transmis-
sion des biens résultant de la présente loi et
décrivant les immeubles, droits immobi-
liers ou tout droit concernant les immeu-
bles dont il est saisi.

Nonobstant toute disposition législative
générale ou spéciale incompatible, le lieute-
nant-gouverneur en conseil détermine les
droits et les honoraires que doit payer le
collège régional pour ces enregistrements.
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9 . L'article 8 de la Loi des collèges
d'enseignement général et professionnel est
remplacé, pour le collège régional, par le
suivant :

« 8 . Le collège régional se compose des
personnes qui font partie du conseil d'ad-
ministration et des conseils de gestion. »

1 0 . L'article 9 de ladite loi est rem-
placé, pour le collège régional, par le sui-
vant :

« 9 . Â l'exception des personnes qui
siègent d'office au conseil d'administration
et aux conseils de gestion, les membres du
collège régional ne peuvent être renommés
ou réélus consécutivement qu'une seule
fois. »

1 1 . L'article 13 de ladite loi est rem-
placé, pour le collège régional, par les
suivants :

« 1 3 . Les droits et les pouvoirs du
collège régional sont exercés par un conseil
d'administration et par des conseils de
gestion suivant leur juridiction respective.
Il y a un conseil de gestion pour chaque
collège opéré par le collège régional.

« 1 3 a . Le conseil d'administration se
compose des personnes suivantes qui en
font partie au fur et à mesure de leur nomi-
nation :

a) cinq personnes dont une représentant
chaque territoire principalement desservi
par les quatre collèges du collège régional,
nommées pour trois ans par le lieutenant-
gouverneur en conseil après consultation
des institutions d'enseignement post-se-
condaires et supérieures et des groupes
sociaux économiques du territoire desservi
par le collège régional, les commissions
scolaires régionales ou, à défaut, les com-
missions scolaires locales de chaque terri-
toire;

b) quatre professeurs, dont un désigné
par et parmi les professeurs de chaque
collège du collège régional, nommés pour
trois ans par le lieutenant-gouverneur en
conseil ;
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c) quatre parents d'étudiants, dont un
désigné par et parmi les membres de l'as-
semblée des parents de chaque collège du
collège régional, nommés pour deux ans
par le lieutenant-gouverneur en conseil;

d) quatre étudiants, dont un désigné par
et parmi les étudiants de chaque collège du
collège régional, nommés pour un an par
le lieutenant-gouverneur en conseil ;

e) trois personnes nommées pour trois
ans par le lieutenant-gouverneur en con-
seil et désignées par la majorité des per-
sonnes qui composent le conseil d'adminis-
tration;

f) le directeur général régional ou son
remplaçant.

Parmi les quatre premiers professeurs
nommés en vertu du paragraphe b, un est
nommé pour un an, et un est nommé pour
deux ans.

Parmi les quatre premières personnes
nommées en vertu du paragraphe c, deux
sont nommées pour un an.

« 1 3 b . Le conseil de gestion pour
chaque collège du collège régional se com-
pose des personnes suivantes qui en font
partie au fur et à mesure de leur nomi-
nation :

a) trois professeurs désignés par et parmi
les professeurs du collège et nommés pour
trois ans par le lieutenant-gouverneur en
conseil ;

b) trois parents d'étudiants du collège
désignés par et parmi l'assemblée des pa-
rents du collège et nommés pour deux ans
par le lieutenant-gouverneur en conseil ;

c) deux étudiants désignés par et parmi
les étudiants du collège et nommés pour un
an par le lieutenant-gouverneur en conseil;

d) quatre personnes nommées pour trois
ans par le lieutenant-gouverneur en conseil
après consultation des institutions d'ensei-
gnement post-secondaires et supérieures,
des groupes sociaux économiques du terri-
toire principalement desservi par le collège,
des commissions scolaires régionales ou, à
défaut, des commissions scolaires locales
du territoire principalement desservi par le
collège;
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e) une personne nommée pour trois ans
par le lieutenant-gouverneur en conseil et
désignée par la majorité des personnes qui
composent le conseil de gestion ;

f) le directeur général du collège;
g) le directeur des services pédagogiques

du collège.
« 1 3 c . Une personne peut être membre

à la fois du conseil d'administration et
d'un conseil de gestion.

« 13d. Le conseil d'administration pos-
sède tous les pouvoirs du collège régional,
à l'exception de ceux attribués aux conseils
de gestion selon l'article Vie.

Dans tous les cas où, de l'avis de la ma-
jorité des conseils de gestion, le conseil
d'administration s'exécute mal de ses fonc-
tions, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut ordonner que les pouvoirs du conseil
d'administration soient suspendus pour la
période qu'il détermine et nommer un
administrateur qui en exerce les pouvoirs.

« 1 3 e . Sous la surveillance et la coordi-
nation du conseil d'administration, le con-
seil de gestion de chaque collège :

a) est chargé de l'application des politi-
ques générales du collège régional au sein
du collège;

b) est responsable de l'organisation et de
l'administration de l'enseignement au sein
du collège, suivant les dispositions du ré-
gime pédagogique du ministère tel que
modifié ou remplacé de temps à autre;
il collabore à titre consultatif à la planifi-
cation des enseignements du collège ré-
gional ;

c) est responsable de l'organisation et de
l'administration des services aux étudiants
au sein du collège;

d) est chargé de l'administration de son
budget selon les politiques élaborées par le
conseil d'administration après consultation
des conseils de gestion;

e) est chargée de l'engagement du per-
sonnel requis pour les besoins du collège
et de la mise à pied de ce personnel confor-
mément aux règles et dispositions régis-
sant le collège régional; il est en outre
chargé de l'application, pour le personnel
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du collège, des conventions collectives,
décrets et ententes auxquels le collège ré-
gional est assujetti;

/ ) prépare son budget qu'il soumet au
conseil d'administration et participe à la
défense des demandes budgétaires du
collège régional auprès du ministère;

g) fait rapport annuellement de son
administration au conseil d'administration
et aussi à chaque fois que ce dernier en fait
la demande;

h) adopte, sous réserve des dispositions
de la présente loi, de la charte du collège
régional et des règlements adoptés en vertu
de l'article 18, ses propres règles de régie
interne qui ne prennent effet qu'à compter
de leur approbation par le ministre.

Sauf pour le personnel, le conseil de
gestion ne peut contracter pour et au nom
du collège régional ni engager sa responsa-
bilité.

Dans tous les cas où, de l'avis du conseil
d'administration, un conseil de gestion
s'exécute mal de ses fonctions, le ministre
peut ordonner que les pouvoirs de ce con-
seil de gestion soient suspendus pour la
période qu'il détermine et confiés au con-
seil d'administration.

« 13f Les règlements du collège ré-
gional peuvent prévoir la présence et la
participation, sans droit de vote, de toute
personne au sein du conseil d'administra-
tion ou des conseils de gestion. »

1 2 . L'article 14 de ladite loi est rem-
placé, pour le collège régional, par le
suivant :

« 1 4 . Le président du conseil d'admi-
nistration et les présidents des conseils de
gestion sont désignés pour la durée et selon
les dispositions prévues dans les règlements
du collège régional. Les étudiants, les mem-
bres du personnel et les professeurs ne sont
pas éligibles à ces fonctions. »

1 3 . L'article 15 de ladite loi est rem-
placé, pour le collège régional, par le sui-
vant:

« 1 5 . Le conseil d'administration et les
conseils de gestion se réunissent aux épo-
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ques fixées par les règlements, mais au
moins une fois tous les trois mois. »

1 4 . L'article 16 de ladite loi est rem-
placé, pour le collège régional, par le sui-
vant :

« 1 6 . L'administration courante du
collège régional relève d'un comité exécutif
qui exerce en outre les pouvoirs qui lui sont
conférés par règlement du collège régional.
Cependant, la présentation d'une requête
en vue de faire reconnaître le collège ré-
gional comme institution catholique ou
protestante conformément à l'article 22 de
la Loi du Conseil supérieur de l'éducation
est du ressort exclusif du conseil d'admi-
nistration.

Le conseil d'administration élit parmi
ses membres ceux qui font partie du comité
exécutif.

Le directeur général régional préside le
comité exécutif dont il est membre d'offi-
ce. »

1 5 . L'article 17 de ladite loi est rem-
placé, pour le collège régional, par le sui-
vant:

« 1 7 . Le conseil de gestion de chaque
collège établit une commission pédago-
gique dont la fonction principale est de
l'aviser sur l'organisation et le développe-
ment de l'enseignement et sur les nomina-
tions aux fonctions de direction péda-
gogique.

Les membres de cette commission sont
nommés par le conseil de gestion, mais au
moins trois doivent être choisis parmi les
personnes désignées par les professeurs du
collège.

Le directeur des services pédagogiques
est membre d'office de la commission péda-
gogique. »

1 6 . L'article 19 de ladite loi est rem-
placé, pour le collège régional, par le sui-
vant:

« 1 9 . Le collège régional peut, sous ré-
serve des dispositions de la présente loi, de
sa charte et des règlements généraux adop-
tés en vertu de l'article 18, et après consul-
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tation des conseils de gestion, faire des
règlements concernant:

a) sa régie interne;
b) la nomination, les fonctions et les

pouvoirs des membres de son personnel ;
c) la gestion de ses biens;
d) la composition du comité exécutif, la

durée du mandat de ses membres et l'éten-
due de ses pouvoirs ;

e) la poursuite de ses fins.
Ces règlements n'ont effet qu'à compter

de leur approbation par le ministre. »

1 7 . L'article 20 de ladite loi est rem-
placé, pour le collège régional, par le sui-
vant :

« 2 0 . Le conseil d'administration,
après avoir pris l'avis des conseils de ges-
tion et des commissions pédagogiques,
nomme un directeur général régional du
collège régional pour une période qui ne
peut excéder trois ans. Le directeur géné-
ral régional veille à l'exécution des déci-
sions du conseil d'administration et du
comité exécutif. Le mandat du directeur
général régional peut être renouvelé, sui-
vant les mêmes formalités de consultation.

Le conseil de gestion de chaque collège,
après avoir pris l'avis de la commission
pédagogique, nomme un directeur général
et un directeur des services pédagogiques
pour une période qui ne peut excéder trois
ans.

Le conseil de gestion de chaque collège
peut renouveler le mandat du directeur
général et du directeur des services péda-
gogiques après avoir pris l'avis de la com-
mission pédagogique.

Le directeur général du collège veille à
l'exécution des décisions du conseil de
gestion, de qui il relève.

Sous l'autorité du directeur général du
collège, le directeur des services pédagogi-
ques s'occupe des questions d'ordre péda-
gogique; il exerce les fonctions et les pou-
voirs du directeur général du collège, en
cas d'absence ou incapacité d'agir de ce
dernier. »

1 8 . L'article 21 de ladite loi est rem-
placé, pour le collège régional, par le sui-
vant:

Appro-
bation .

1966/67,
c.71,
a. 20,
rernp.
pour
collège.

Directeur
général
régional.

Directeur
général,
etc.

Renouvel-
lement
de
mandat.

Fonction
du direc-
teur
général.

Id., direc-
teur des
services
pédago-
giques.

1966/67,
c. 71,
a. 21,
remp.
pour
collège.



« 2 1 . Toute vacance au sein du conseil
d'administration, du comité exécutif, des
conseils de gestion ou des commissions
pédagogiques est comblée en suivant le
mode de nomination prescrit pour la no-
mination du membre à remplacer. »

1 9 . L'article 29 de ladite loi est rem-
placé, pour le collège régional, par le sui-
vant:

« 2 9 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil, sur la requête du conseil d'admi-
nistration du collège régional et sur la
recommandation du ministre, peut annu-
let la charte du collège régional.

Un avis d'annulation est publié dans la
Gazette officielle du Québec; le soixantième
jour suivant la publication de cet avis, le
collège régional est dissous et le gouverne-
ment ou l'institution d'enseignement dési-
gnée dans l'avis devient, sans autre forma-
lité et nonobstant toute loi ou contrat à ce
contraire, propriétaire de tous les biens,
droits et actifs du collège régional et tenu
de toutes les dettes, obligations, passifs et
charges du collège régional.

Les droits des créanciers sur les biens du
collège régional de même que les charges
sur ces biens ne sont pas affectés par la
dissolution et la. dissolution ne constitue
pas un défaut au sens ou en vertu de tous
contrats conclus par le collège régional.

Le ministre ou l'institution d'enseigne-
ment désignée dans l'avis fait enregistrer
suivant les lois d'enregistrement au bu-
reau de la situation des immeubles, une
déclaration faisant connaître la transmis-
sion d'immeubles résultant du présent ar-
ticle. »

2 0 . Les personnes qui, à la date de
l'entrée en vigueur de la présente loi, sont
membres du conseil du Collège régional du
Saguenay-Lac Saint-Jean deviennent
membres du conseil d'administration du
collège régional et le demeurent jusqu'à
la nomination des premiers membres du
conseil d'administration du collège régio-
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nal, conformément aux dispositions de la
présente loi.

Les personnes qui, à la date de l'entrée
en vigueur de la présente loi, sont mem-
bres nommés du conseil du collège de Chi-
coutimi et du collège de Jonquière devien-
nent membres du conseil de gestion de leur
collège respectif et le demeurent jusqu'à la
nomination des premiers membres de leur
conseil de gestion, conformément aux dis-
positions de la présente loi.

Les personnes qui, à la date de l'entrée
en vigueur de la présente loi, sont mem-
bres du comité de gestion du campus
d'Alma et du campus de Saint-Félicien de-
viennent membres du conseil de gestion de
leur collège respectif et le demeurent jus-
qu'à la nomination des premiers membres
de leur conseil de gestion, conformément
aux dispositions de la présente loi.

Le président du conseil du Collège régio-
nal du Saguenay - Lac Saint-Jean, le direc-
teur général du Collège régional du Sague-
nay - Lac Saint-Jean, les présidents du col-
lège de Chicoutimi et du collège de Jon-
quière et les présidents du comité de ges-
tion du campus d'Alma et de Saint-Féli-
cien, les directeurs généraux du collège de
Chicoutimi et du collège de Jonquière et
les directeurs des campus d'Alma et de
Saint-Félicien, les directeurs des services
pédagogiques du collège de Chicoutimi et
du collège de Jonquière et les adjoints des
directeurs des campus d'Alma et de Saint-
Félicien (services de l'enseignement) en
fonction à la date de l'entrée en vigueur de
la présente loi conservent leur poste jus-
qu'à l'expiration de leur mandat, démis-
sion, remplacement ou destitution mais
ont les attributions, devoirs et responsa-
bilités conférés par la présente loi ou par
règlements adoptés en vertu de la présente
loi. Les personnes deviennent respective-
ment désignées comme suit :

— le président du conseil d'administra-
tion;

— le directeur général régional du collège
régional;

— les présidents des conseils de gestion des
collèges de Chicoutimi, de Jonquière,
d'Alma et de Saint-Félicien du Collège
régional du Saguenay - Lac Saint-Jean;
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— les directeurs généraux des collèges de
Chicoutimi, de Jonquière, d'Alma et de
Saint-Félicien du Collège régional du
Saguenay - Lac Saint-Jean;

— les directeurs des services pédagogiques
des collèges de Chicoutimi, de Jonquiè-
re, d'Alma et de Saint-Félicien du Col-
lège régional du Saguenay - Lac Saint-
Jean.

2 1 . Les règlements du Collège régio-
nal du Saguenay - Lac Saint-Jean non in-
compatibles avec les dispositions de la pré-
sente loi deviennent les règlements du col-
lège régional jusqu'à ce qu'ils soient mo-
difiés, abrogés ou remplacés.

2 2 . Les lettres patentes instituant le
Collège régional du Saguenay - Lac Saint-
Jean, le collège de Chicoutimi et le collège
de Jonquière et délivrées en vertu de la
Loi des collèges d'enseignement général et
professionnel sont annulées.

23. La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Règle-
ments du
collège
régional.

Annula-
tion de
lettres
patentes.

Entrée en
vigueur.


